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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL U n io n  In t e r n a t io n a l e  

o es  T é l é c o m m u n ic a t io n s

ADRESSE TÉLÉGRAPHIQUE : BURINTE 

TÉLÉPHONE 94 70 00
«ÉVE

Np”"“ : j n °  « » « « .  le 14 octobre 1964
Indiques» en la reepuesta esta referencla : 1 p l a c e  d e s  n a t i o n s

Monsieur Alpha Diallo 
Président de la
Conférence africaine de radiodiffusion

Monsieur le Président,

Au cours de la séance de cet après-midi, j’ai déclaré que 
j'examinerais la situation de la Conférence africaine de radiodiffu
sion à la lumière des événements qui se sont produits depuis son 
ouverture. J'ai maintenant procédé à cet examen, et je tiens à 
affirmer que la conférence convoquée en application de l'article 7 
de la Convention de Genève a effectivement pris la décision d'exclure 
les délégations de deux pays Membres de l'U.I.T,, contrevenant ainsi, 
compte tenu du numéro 13 de la Convention, aux dispositions contenues 
dans la seconde phrase du numéro 66,

C'est précisément pour cette raison qu'un certain nombre 
de délégations se sont retirées de la conférence,

Les deux délégations dont il s'agit se sont, par la suite, 
retirées de la conférence, mais ce retrait ne change rien au fait que 
la décision avait été prise en contravention des dispositions de la 
Convention,

Cela étant, je ne puis que conclure que la conférence réunie 
actuellement ne peut plus être considérée comme étant celle qui a été 
convoquée en application de l'article 7 de la Convention,

A la lumière de cette conclusion, j'ai étudié en détail les 
conditions dans lesquelles les tâches de la conférence pourraient 
néanmoins être accomplies. Je suis maintenant convaincu que la solu
tion à laquelle j'ai fait allusion cet après-midi est la seule possible. 
Elle consisterait à considérer que la conférence réunie actuellement 
est convoquée en vertu des dispositions de l'article 44 de la Convention

Le Secrétariat général serait disposé, si on lui en faisait 
la demande, à continuer de mettre à la disposition d'une telle 
conférence les facilités fournies actuellement, sur la base d'un contrat 
en application des dispositions de la dernière phrase du numéro 129 de 
la Convention, étant entendu que tous les fonctionnaires du Secrétariat 
seraient, à cet effet, détachés de l'U,I.T.



Je saisis cette occasion pour appeler votre attention sur le 
fait qu’il se pose d’importants problèmes financiers qui devraient 
être examinés de toute urgence par la Commission de contrôle budgétaire.

J'envoie copie de la présente lettre à toutes les délégations 
qui ont répondu à l'invitation en date du 8 mai 1964 ainsi qu'aux 
administrations de tous les autres pays de la Zone européenne de radio
diffusion et de la Zone africaine de radiodiffusion.

Veuillez agréer,. Monsieur le Président, l'assurance de ma 
haute considération.

M.Bo SARWATE 
Vice-Secrétaire général




